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Occupation et Monuments historiques
Le Bureau d’architecture du Gouvernement militaire

de la Zone française d’Occupation 1946-1949

Un volet mal connu de la politique culturelle menée par le Gouvernement militaire
dans la Zone française d’occupation en Allemagne est l’intervention officielle d’offi¬
ciers-architectes en uniforme sur les monuments historiques. 1 De 1946 à 1949, le
Bureau de l’architecture auquel ils sont rattachés va tenter d’appliquer au patrimoine
monumental de l’Allemagne en ruine les principes architecturaux en vigueur en
France. Bien que ses objectifs ambitieux soient freinés par sa hiérarchie, la pénurie,
la désorganisation de l’Allemagne vaincue et les réticences profondes des "Denkmal-
pfleger" allemands, héritiers d’une tradition différente, le bilan de son activité, pour
mince qu’il soit, n’est pas totalement négatif.
Dès leur installation dans leur zone d’occupation, les autorités françaises se trouvent
confrontées à la situation critique du patrimoine monumental, très gravement touché
par les bombardements aériens2 et les combats militaires du début de l’année 1945;
l’ampleur des destructions dans de nombreuses villes impose que soient prises des
mesures urgentes de mise hors d’eau et de consolidation de nombreux édifices, dont
l’entretien avait déjà souffert des restrictions de l’économie de guerre. Or le sud de
l’Allemagne présente une concentration exceptionnelle de monuments historiques: sur
les 500 000 que compte la République fédérale d’Allemagne, 350 000 sont situés en
Bavière et dans le Bade-Wurtemberg.
Ces conditions dramatiques décident le général Koenig, Commandant en chef des
forces d’occupation en Allemagne à créer, au sein de la sous-direction des Beaux-Arts
des services d’occupation, un Bureau de l’architecture chargé de l’intervention sur les
monuments historiques, et de différentes missions accessoires concernant l’architectu¬
re et relevant de la politique culturelle française. Il demande donc au Directeur de
l’architecture, qui dépend alors du Ministère de l’Education Nationale, Robert Danis*,
de détacher dans la zone un architecte en chef des monuments historiques: il s’agira

1 Ce texte reprend les conclusions d’une enquête menée en 1986-1989 dans le cadre de la
recherche "Les relations franco-allemandes 1940-1950 et leurs effets sur l’architecture et la
forme urbaine", dirigée par Jean-Louis Cohen (Ecole d’Architecture Paris-Villemin) et
Hartmut Frank (Hochschule für bildende Künste, Hambourg), financée par la Fondation
Volkswagenwerk, Hanovre. Cette enquête s’appuie sur le dépouillement des documents
conservés aux Archives de l’Occupation Française en Allemagne et en Autriche (ci-après:
AOFAA), Ministère des Affaires Etrangères, Colmar. Les fonctionnaires d’administration
avaient un statut civil mais étaient doté d’un grade militaire fictif et portaient un uniforme
ressemblant aux uniformes militaires. Les noms d’architecte marqués d’un * renvoient aux
indications biographiques du chapitre précédent.
2 En effet, bien que dépourvue de grands centres industriels, ce secteur de l’Allemagne
compte de très nombreuses villes, grandes et moyennes, détruites en partie par les effets
conjugués de la stratégie alliée de bombardement systématique qui avaient explicitement visé
les centres anciens.
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de Bertrand Monnet*, alors en poste en Alsace, qui prend ses fonctions parallèles de
chef de bureau de l’architecture au printemps 19463 et recrute plusieurs adjoints,
compétents en matière de restauration des monuments historiques: l’architecte bilin¬
gue Charles Fauth pour l’assister à Baden-Baden, ainsi que ses correspondants dans
les Délégations supérieures: Robert Renard pour la Sarre, Léon Humblet pour la
Rhénanie, René Lisch pour le Palatinat, et Jean-Louis Fontaine pour le Bade et le
Wurtemberg. La cohésion de l’équipe vient de ce que Renard, Humblet et Lisch sont
les camarades de promotion de Monnet*, ils ont préparé ensemble le diplôme
d’études supérieures pour la connaissance et la conservation des monuments anciens.
Les autres missions confiées au Bureau de l’architecture sont: l’épuration et réorgani¬
sation de la profession, le repérage et la destruction des monuments dits belliqueux,
ainsi que différents travaux pour le compte du Gouvernement militaire.

La sauvegarde des Monuments historiques

Pour mener à bien sa tâche de préservation du patrimoine bâti, le bureau de l’archi¬
tecture définit, sous l’impulsion de Monnet*, deux axes d’intervention: le sauvetage,
selon les méthodes françaises, des édifices considérés comme prioritaires, et la refonte
des institutions allemandes de conservation.
Pour établir un ordre d’urgence des monuments, à un moment où la pénurie de
matériaux de construction est totale, les architectes français élaborent une doctrine
fondée sur l’idée d’identité nationale des monuments: l’histoire de l’art dont leur
formation était empreinte s’était en particulier attachée, depuis plusieurs décennies
et dans un contexte politique d’hostilité envers l’Allemagne, à démontrer l’origine
française de l’architecture gothique et à présenter la Rhénanie du XVIIIème siècle
comme une simple colonie artistique française, disqualifiant le reste de l’architecture
rhénane.4 Cette vision hégémonique du patrimoine, vecteur fondamental d’influence
et de rayonnement de la culture et de l’art français avait déjà imprégné la philosophie
artistique de la précédente occupation française dans les territoires rhénans. En 1946,
elle retrouve sa vitalité: l’équipe de Monnet* fait porter son effort sur les édifices
gothiques, les réalisations des XVIIèmc et XVIIIèn,e siècles (châteaux pour l’essentiel)
et les souvenirs français datant de la Révolution et de l’Empire.

3 La direction de l’architecture est réticente à se séparer d’un de ses architectes en chef des
monuments historiques, peu nombreux, au moment où commence en France le sauvetage et
la restauration des grands édifices endommagés par la guerre. Bertrand Monnet*, entretien
avec Christine Mengin, Paris, 13 juin 1988.

4 Cette philosophie artistique est officiellement entérinée, comme le montre l’allocution que
le Général Koenig adressa en clôture de la session du Congrès archéologique de France, qui
se tient en Zone Française d’occupation, publiée dans les actes du Congrès archéologique de
France, CV^ session tenue en Souabe en 1947, Bade, éd. Art et Science, 1949, publié sous les
auspices de la Direction Générale des Affaires Culturelles du Haut-Commissariat de la
République française en Allemagne, 318 p. Les affinités entre autorités d’occupation en
Allemagne et archéologues français avaient déjà une tradition, puisque le Congrès archéologi¬
que de France s’était en 1922 tenu en Rhénanie! (Congrès archéologique de France en
Rhénanie, LXXXV* session 1922, Paris, Picard 1924, 571 p.).
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Le premier travail des architectes français est donc de reprendre les inventaires des
édifices publics, monuments historiques et édifices culturels de la zone établis par les
services allemands et distinguant non seulement les monuments construits par des
architectes français mais aussi "les édifices ou oeuvres d’inspiration française depuis
le haut moyen-âge"5 et en précisant l’état de conservation. Les listes ainsi révisées
permettront "d’activer la mise hors d’eau provisoire, déblaiement et consolidation des
monuments historiques et édifices de grand intérêt, l’ordre d’urgence étant dicté par
l’importance architecturale ou historique des monuments. Les monuments de con¬
struction, d’inspiration ou d’influence française doivent évidemment passer en l’urgen¬
ce."6

Le principal moyen d’action des officiers-architectes est en fait de transmettre les
demandes des conservateurs allemands à l’officier français chargé dans chaque région
de la répartition des matériaux avec un avis.
En outre, les architectes français donnent des directives pour la consolidation des
édifices en mauvais état et tentent d’infléchir les techniques de restauration des
monuments dans le sens des méthodes françaises, qui diffèrent sensiblement des
conceptions allemandes. Dans cette optique, Bertrand Monnet* propose la création
de deux chantiers-types de restauration: à Notre-Dame de Trêves en Rhénanie et à
l’église protestante de Freudenstadt dans le Wurtemberg.7 Le choix de ces deux édifi¬
ces témoigne d’un conflit prégnant dans toute l’activité du Bureau de l’architecture:
d’une part la nécessité de se conformer aux directives rigides du Directeur de l’archi¬
tecture, Robert Danis*, très attaché au patrimoine français en Allemagne, et d’autre
part une certaine ouverture d’esprit à la particularité du patrimoine allemand. Notre-
Dame de Trêves est considérée, ainsi le notait Marcel Aubert lors du congrès ar¬

chéologique de 1922, comme la réplique rhénane de l’art gothique champenois, et no¬
tamment de Saint-Yved de Braine.8 L’église de Freudenstadt, très curieuse réalisation
de la Renaissance allemande, n’est en revanche en rien redevable aux influences
bourguignonnes ou champenoises alléguées pour d’autres édifices religieux de la
région: "C’est à sa situation dans un angle que l’église doit son plan unique et étrange.
Elle est en effet composée de deux nefs rectangulaires articulées à angle droit, une
pour les hommes, la seconde pour les femmes, qui de la sorte ne pouvaient se voir.
L’autel et la chaire à prêcher sont à la croisée des nefs [...]. L’édifice fut construit en
1599 sur le plan de l’architecte Schickhardt qui eut le mérite de lui donner un caractè-

5 Bertrand Monnet*, Instructions Générales, 20 juin 1946, AOFAA AC/RA 696,6.

6 Ibid.
7 Bertrand Monnet*, Note pour l’Administrateur Général, novembre 1946, AOFAA, AC/RA
696,7, 3.

8 Marcel Aubert, Notre-Dame de Trêves, in: Congrès archéologique (N. 4) = voir Note 4, p.
98. Voir également l’analyse qu’en fait René Lisch dans une "Note sur les monuments français
et d’influence française", Archives personnelles René Lisch, Paris.
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re original tout en restant religieux et fort éloigné des styles et partis adoptés dans
l’architecture des églises catholiques".9

Mais ils ne pourront pas se livrer à la démonstration du savoir-faire français en
matière de restauration dont Monnet* avait rêvé, son projet de chantiers-pilotes
menés "selon les méthodes et le goût français"10 s’étant heurté au veto de sa hiérar¬
chie. 11 Les débats techniques entre conservateurs allemands et français se poursuiv¬
ront après le départ des Français dans l’enceinte des rencontres professionnelles inter¬
nationales.

La refonte des institutions et de la législation de protection du patrimoine

D’autre part, Monnet* cherche à introduire dans l’ensemble de la zone les institutions
et la législation française régissant la profession d’architecte. Il a en effet observé que
le titre d’architecte n’est pas protégé en Allemagne, où il n’existe selon lui que des
écoles techniques, et que la conception et l’exécution des projets de restauration n’est
pas contrôlée, et propose en conséquence la création, dans chaque province, d’un
Conseil des Bâtiments, dont la compétence incluerait l’enseignement de l’architecture,
les monuments historiques, la reconstruction et l’urbanisme. Les réformes menées par
ces Conseils devront être inspirées par les instructions françaises: "le but recherché est
un courant d’échange et un rayonnement de l’influence française dans un domaine où
notre prestige est considérable."12 Les officiers-architectes s’efforcent dès lors dans
chaque région de mettre sur pied un Ordre des architectes, de promouvoir un en¬

seignement de l’architecture sur le modèle français de l’Ecole des Beaux-Arts, de
réformer la législation sur les monuments historiques, et de créer un corps d’architec¬
tes des monuments historiques.
Face à ces ambitions, les différents services allemands chargés de la protection des
monuments historiques, traditionnellement dispersés et constitués dans leur majorité
d’historiens d’art, montrent une grande résistance à l’instauration d’organismes cen¬
tralisés sur le modèle français. Quant aux propriétaires (personnes privées ou morales
dans le cas des évêchés, paroisses, hôtels de ville...), ils demeurent attachés à l’indé¬
pendance que leur confère leur aisance financière: ne demandant pas d’aide à l’Etat,
ils en refusent toute directive et revendiquent le contrôle des architectes auxquels ils
font appel pour la restauration de leurs édifices.

9 Bertrand Monnet* (N. 7).
10 Ibid.
11 En revanche, Monnet*, soucieux de laisser une trace durable de la présence française,
décide de redoter Notre-Dame de Trêves de vitraux modernes, réalisés en collaboration par
des artistes français et allemands, en partie financés par la France. Ces vitraux, sorte de
testament de Monnet* en Zone Française d’Occupation, seront effectivement réalisés au
début des années 1950, sous la direction du maître-verrier Jacques Le Chevallier.
12 Rapport trimestriel de la sous-direction des Beaux-Arts, 31 juillet 1946, AOFAA, AC/RA
699,3,1.

340



Les tentatives françaises pour importer les structures nationales se soldent donc par
un échec et les instances mises en place (Conseil des Bâtiments du Bade, Ordre des
architectes de la Sarre), outre les compromis imposés par les représentants allemands,
ne survivront pas au départ des occupants.
Sur le plan de la législation, en revanche, le succès rencontré par le Bureau de
l’architecture aura des effets durables. En effet, aucun des nouveaux Lânder créés par
les Alliés n’aura de législation en matière de protection des monuments historiques
avant les années 1970, à l’exception du Bade, qui dès 1949 adopte une loi directement
inspirée de la législation française 13 et qui servira de fondement à l’actuelle loi sur
la protection des monuments historiques en Bade-Wurtemberg, votée en 1971. Cette
réussite relative des architectes français s’explique en partie par la tradition badoise
de conservation, pionnière parmi les Etats allemands depuis le XIXÈme siècle. 14

Cette tradition, forte et ancrée en Bade et en Wurtemberg, se manifeste dans la Zone
Française d’Occupation par la présence d’un personnel allemand compétent, et
soucieux de sauver ce qui peut l’être: au-delà des divergences réelles dans les concep¬
tions et les techniques françaises et allemandes, elle aboutira à une complicité certai¬
ne entre les architectes français et les conservateurs allemands pour obtenir le
déblocage de matériaux.

L’épuration architecturale: les monuments "belliqueux"

Cette mission un peu particulière dévolue au Bureau de l’architecture se situe dans
le cadre de la politique interalliée de dénazification et de démilitarisation de l’Allema¬
gne. Des directives en vue du recensement des monuments dits "belliqueux" sont en
effet données dès la fin de l’année 1945 dans chaque zone afin de déterminer au sein
du Conseil de Contrôle allié à Berlin une politique commune de destruction de ces

monuments. L’intervention de la sous-direction des Beaux-Arts s’explique par le souci
de réserver un traitement particulier aux monuments présentant des qualités artisti¬
ques, comme en témoigne la position du sous-directeur des Beaux-Arts, Michel
François:
"Il

y aura intérêt [...] de procéder à un départ entre les monuments qui n’ont aucun
caractère artistique et ceux qui, par la signature de l’artiste, leur auteur, ou par la
matière de leur exécution méritent une attention spéciale. Les premiers seront
détruits, les autres enlevés de leur emplacement. Ces mesures s’appliqueront en tout
cas aux monuments érigés après le 1er janvier 1933; elles devront être envisagées
également pour les monuments antérieurs à cette date qui exaltent le militarisme
prussien mais leur application devra se faire ici avec plus de discernement [..,]. Par
monument on entend non seulement les statues, stèles, colonnes, etc. mais aussi les

plaques, bas-reliefs, motifs décoratifs des bâtiments publics. [...] Il est certain qu’il ne

13 Cette loi définit en outre, pour la première fois en Allemagne, la notion de site à protéger.

14 Hans Jakob Wôrner, La législation des Monuments historiques, in: Monuments historiques,
no. spécial sur la République Fédérale d’Allemagne, no. 166, (novembre-décembre 1989), p.
4-10.
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devra pas, en principe, être touché aux monuments aux morts. D’autre part il est
difficile de supprimer les monuments érigés à la gloire de certains régiments, d’hom¬
mes d’Etat, voire même de statues symbolisant la patrie allemande s’ils sont comme
la "Germanie" connus universellement". 15

Dans la note définitive, qui reprend en grande partie les développements proposés
par Michel François, Emile Laffon, Administrateur général de la Zone, précise les
raisons pour lesquelles ces monuments doivent être supprimés: "Dans le cadre de
l’action entreprise par les Gouvernements d’Occupation, pour extirper l’esprit milita¬
riste ou nazi de l’Allemagne, la suppression des monuments publics qui l’exaltent a
été envisagée. Ces monuments situés généralement sur les grandes artères ou sur les
places publiques ont un effet continu sur la population et sont des symboles autour
desquels se cristallisent les tendances belliqueuses du peuple allemand auquel il
rappelle sans cesse un passé qu’il y aurait à effacer". 16

A l’issue des discussions menées à Berlin début 1946, le Comité interallié d’Education
Publique signale qu’il faut, au point de vue des Beaux-Arts: "Protéger de la destruc¬
tion les monuments qui gardent une valeur artistique après que toute signification
militaire ou nazie leur a été enlevée. Plutôt que les créations "artistiques" du régime
nazi, le Comité a en vue les anciennes valeurs artistiques que les nazis avaient trans¬
formées pour glorifier leur cause (c’était le cas de la cathédrale de Brunschwig qui
avait joué le rôle d’une sorte de sanctuaire nazi)".

17

Sur le fondement de ces décisions, les architectes français sont donc tenus de recher¬
cher dans leur région tous les monuments, emblèmes et inscriptions "tendant à

conserver et à perpétuer la tradition militaire allemande, à rappeler et le militarisme
et le parti nazi, ou de nature à glorifier les faits de guerre". 18

A nouveau, les hommes de terrain ont tendance à assouplir les directives officielles
(qui préconisent la destruction de la Colonne de la Victoire à Berlin, 19 de la Walhal-
la près de Ratisbonne, et de la statue d’Arminius dans la forêt de Teutoburg!20) afin
de ne pas réitérer les erreurs psychologiques commises lors de l’occupation de la
France, du type destruction du Poilu de Vincennes. En fin de compte, l’essentiel des
destructions, dont les frais incombent aux administrations allemandes, visent les

15 Michel François (sous-directeur des Beaux-Arts), Note à M. le Préfet Directeur des Affaires
Intérieures et des Cultes, Baden-Baden, 30 novembre 1945, AOFAA AC/RA 696, 3, 1.

16 Emile Laffon, Note aux Délégués Supérieurs, Baden-Baden, 10 décembre 1945, AOFAA
AC/RA 696, 7, 1.

17 Compte-rendu de la Séance extraordinaire du Comité d’Education Publique tenue le 3 avril
1946 au Building de l’Autorité de Contrôle alliée, signé par le Chef de la Section Education
Publique et Beaux-Arts, 6 avril 1946, AOFAA AC/RA 696,1, 1.

18 Bertrand Monnet*, Instructions générales, 20 juin 1946, AOFAA AC/RA 696,6 et compte¬
rendu de mission à Michel François, 13 juin 1946, ibid., AC/RA 1946-50, p. 3.

19 Cf les documents relatifs à la Colonne de la Victoire, AOFAA AC/RA 696, 7, 1.

20 Michel François, Note pour le Directeur de l’Education Publique, 19 septembre 1947,
AOFAA AC 74, 1.
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monuments érigés par les nazis, les inscriptions ou les aigles avec croix gammée qu’ils
avaient portés sur des édifices préexistants ainsi que les monuments élevés aux
Alsaciens ayant combattu dans l’armée allemande en 1914-1918. De même, chargés
de modifier certains noms de rues, les officiers-architectes agissent avec modération:
Lisch par exemple suggère que les SedanstraBe ne soient pas débaptisées.
La contribution des architectes du Gouvernement Militaire à la dénazification se
borne aux initiatives qui viennent d’être décrites; il n’y a pas d’intervention spécifique
sur les édifices construits sous le IIIe Reich, même conçus comme des manifestes
d'architecture nationale-socialiste ,

21 L’architecture n’étant pas en elle-même porteuse
de signification idéologique, seuls sont éradiqués les signes qui font immédiatement
sens: inscriptions et emblèmes nazis.

L’activité architecturale du Bureau de l’architecture

De peu d’ampleur, elle concerne des domaines circonscrits et se trouve en concurren¬
ce avec celle que mène le conseiller artistique du Général Koenig, Albert de Jae-
ger*.22 Néanmoins, le Bureau organise quelques concours (pour l’aménagement du
Deutsches Eck à Coblence, pour un théâtre provisoire à Fribourg), étudie, à la
demande de la Direction des Personnes Déplacées, des projets de cimetières de
regroupement français (à Neustadt, Offenburg, Landau, Spire), réalise le décor de
certaines réceptions ou cérémonies organisées par les forces françaises d’occupation.
En outre, il est appelé à exercer un contrôle sur le réaménagement du château de
Rastatt, pour le Tribunal Général du Gouvernement Militaire, du Neues Schloss de
Meersburg pour l’Ecole d’Aviation d’Appui Direct, sur le projet d’oratoire pour la
résidence à Baden-Baden de Mgr Picard de la Vaquerie, aumônier général de la
ZFO, sur la synagogue militaire à Baden-Baden. Il mène les travaux de remise en état
de nombreuses salles de spectacle et églises dans les cercles. La plupart des projets
élaborés par les officiers-architectes restent toutefois sur le papier, et les réalisations
concernent l’aménagement de bâtiments existants.
Un dernier aspect de l’activité du Bureau d’architecture concerne les monuments
commémoratifs. Il s’agit d’une part de restaurer et mettre en valeur les monuments
à la gloire des Français illustres tombés au cours des guerres de la Révolution et
l’Empire sur cette rive droite du Rhin: monuments Turenne à Sasbach et Marceau à
Hôchstenbach, ainsi que d’en élever de nouveaux: un concours est lancé pour un
nouveau monument Marceau à Coblence et une statue du Maréchal Ney érigée à
Sarrelouis. Mais il faut d’autre part commémorer les victoires militaires récentes, et

21 A titre d’exemple, Robert Renard, officier-architecte de la Sarre, ne s’indigne nullement
que le Stadttheater de Sarrebruck, construit par les nazis, ait fait l’objet de mesures conserva¬
toires. G.M. Sarre, Rapport mensuel Beaux-Arts, septembre 1946, AOFAA, AC/RA 696, 5,
12 .

22 Sur ce point, voir les analyses de Jean-Louis Cohen dans le rapport de recherche "Les

relations franco-allemandes 1940-1950 et leurs effets sur l’architecture et la forme urbaine",
à paraître.
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le Bureau met à l’étude un nouveau monument aux morts français des deux guerres
dans le cimetière français de Spire, un monument à la mémoire des Américains tom¬
bés en franchissant le Rhin à Remagen, des monuments commémorant le passage du
Rhin par la lère armée française à Germersheim, le passage du Danube à Sigma-
ringen. Michael François suggère même, pour le site du Deutsches Eck à Coblence,
un monument symbolisant "La France apportant la Liberté à la Rhénanie".23
Enfin, les autorités françaises suspendent l’érection de tout monument commémoratif
pour les anciens camps d’extermination, dans l’attente de la décision du Conseil de
Contrôle Interallié. Mais la discussion menée à Berlin en 1946 en vue de l’élaboration
du programme du concours pour le modèle unique de monument à élever dans les
camps de déportation n’aboutit pas. Dès lors, le projet de monument commémoratif
pour le camp de la Neue Bremm, élaboré par André Sive*, est approuvé sans réserve
par Robert Renard, officier-architecte de la Sarre.

Conclusion

En dépit des difficultés qu’il a rencontrées, le Bureau de l’architecture a tenté, durant
ses trois années de fonctionnement, d’élaborer et de mener une politique architectura¬
le et patrimoniale inspirée des principes alors en vigueur en France. Une certaine
rigidité dans l’exposé des directives ne doit pas faire oublier la relative souplesse des
attitudes des architectes en poste dans les Délégations. Certains établissent une réelle
complicité avec les services allemands qui soutiennent la pose d’affiches de protection
et leurs démarches en vue d’obtenir, auprès d’administrations récalcitrantes (une
grande partie de la population n’est pas encore relogée), les matériaux nécessaires à
la mise hors d’eau des grands édifices de la zone. Les projets les plus originaux du
Bureau de l’architecture, concours pour le Deutsches Eck, chantiers-types, se sont
heurtés au veto de la hiérarchie de Baden-Baden ou des provinces, nouvel exemple
des désaccords au sein du Gouvernement Militaire.
La conception étroite d’un patrimoine allemand d’influence française aboutit néan¬
moins pendant les années de l’occupation au sauvetage d’un certain nombre de
monuments de la zone française, qui sans la ténacité des architectes français, se

seraient effondrés avant que l’Allemagne soit en mesure d’en entreprendre la restau¬
ration. Ce résultat n’est peut-être pas si négligeable, au moment où l’Allemagne, dont
la conscience nationale est historiquement enracinée dans son patrimoine monumen¬
tal et urbain, doit reconstruire son identité sur des ruines.

23 Le monument aurait remplacé la statue de Guillaume Ier, jugée irréparable par Monnet*.
Bertrand Monnet*, Compte-rendu (N. 18).
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